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25 avril 2019,  le Socle Européen des Droits Sociaux : vers une Europe sociale ? 

 

HINGES (prés de BETHUNE) Salle des Acacias 
Marguerite Deprez-Audebert, Députée du Pas-de-Calais, 
Maher Tekaya, secrétaire confédéral CFDT et Joseph 
Thouvenel, vice-président CFTC ont débattu du Socle européen 
des droits sociaux. 

Marguerite Deprez-Audebert, co-rapporteure, avec Carole 
Grandjean, du rapport parlementaire sur le SEDS, a présenté 
avec un visuel le rapport : rappel des acquis de l’Europe dans le 
domaine social, les 20 principes énoncés dans le SEDS.  

Les rapporteures ont en outre formulé  40 propositions et 20 
préconisations, qui seront prochainement présentées à la 
Commission compétente de l’Assemblée nationale. L’objectif 
est de présenter une proposition de résolution à l’Union 
européennes pour contribuer à l’adoption d’une feuille de 
route. 

Maher Tekaya a souligné qu’après les 10 années Barroso 
perdues en matière sociale, le SEDS est un signal positif. Il 
rappelle que le SEDS a été approuvé par tous les Etats 
européens mais ne s’impose pas à eux de façon contraignante. 
Parmi ses propositions, certaines n’entrent pas dans les 
compétences de l’UE. Pour la CFDT, l’Europe sociale, ce doit 
être : un salaire minimum dans chaque Etat, une harmonisation 
des cotisations sociales, une sécurisation des parcours 
professionnels, une réassurance des régimes d’assurance 
chômage nationaux par l’Union européenne.  

Joseph Thouvenel salue l’SEDS comme une bonne chose, 
sachant que l’essentiel est de passer aux actes. Les axes 
importants sont le salaire minimum, la protection des salariés, 
une Agence Européenne de Travail indépendante et qui ait un 
pouvoir de sanction. 

François Vié pose la question : comment avancer ? supprimer 
la réglé de l’unanimité au Conseil des ministres sur les 
questions sociales ? Vérifier la mise en œuvre du SEDS dans le 
cadre du Semestre européen ? 

Pour Maher Tekaya, le frein est dans une tendance au repli sur 
soi des Etats. Une nouvelle voie pour l’Europe peut s’appuyer 
sur un plan d’investissement européen, combiné à un contrat 
social européen.  

Joseph Touvenel pense qu’il y a une prise de conscience des 
politiques. On peut avancer en luttant contre les concurrences 
déloyales (fiscale, environnementale, sociale), évaluant 
l’impact social de toutes les décisions de l’UE, et en respectant 
un principe de non-régression sociale. 

Marguerite Deprez-Audebert, après quelques échanges avec 
la salle, conclut : partout où l’UE a des compétences, il y a des 
progrès. C’est de la responsabilité des Etats de donner les 
moyens et les compétences sociales nécessaires à l’Union 
Européenne.  

 

 

 

 

 


